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CORPS  LËGISLAT  I F.  -f  HC4- 

CONSEIL  DES  A NCI  EN 


O P I N I O H 

DE 

LEGRAND,  ' 

Sur  la  refolution  du  8 vendémiaire  dernier , relative 
du  droit  de  timbre^ 

Séance  du  i3  brumaire  an  7.  / ' 


Représintans  du  Peuple, 


Vous  avez  entendu  un  rapport  fur,  k réfolution  du  8 
vende^aire  dernier , relative  aux  droits  du  timbre.  Votre 
conimiffion  vous  a propofé  le  rejet  de  cette  réfolution  ; elle 

J a fonde  fur  difFerentes  objeélions  qui  ont  été  établies  dans 
ce  rapport.  ' ^ 

. 3 h 

UBRARÏ  ^ 


- fl  , 

Je  rie  partâg.e  point  fon  opinion  fur  plurieiirs  de  ces 
obfet^fons  ; ks  autres  ne  me  paroi(Tent  pas  z^qZ  impor- 
tantes pour  motiver  le  rejet  propofé. 

répondre  à toutes  aufli  fuccindemenc  qu’il  fera 

J’ejitre  en  matière. 

J_;e  rapporteur  de  la  commilîion  attaque  1 article^  premier 
-comme  n^ayant  point  la  clarté  , la  précifion  quune  loi^ 
fur^tout  une  loi  fifcale  » réclame  impérieufement. 

Gfet  article  eft  ainri  conçu  : 

La  contribution  du  timbre  ejl  établie  fur  tous  les  papiers 
idejlinés  aux  actes  civils  & judiciaires  ^ & aux  écritures 
privées  qui  peuvent  être  produites  en  jujiiee  & y faire  fou 

U n y a autres  exceptions  que  celles  nommément  expri» 
mées  par  la  préfente.  - 

Je  ne  perife  pas  comme  le  rapporteur  de  la  commifiTion  , 

; je  crois  voir  au  contraire  que  cét  article  eft  clair  & précis^ 
^ qu  il  eft  infiniment  préférable  à une  nomenclature  qui , 
quelque  foignée  qu’elle  fort  , eft  toujours  fautive,  qui  peut 
entraîner  des  omiûions , qui  ne  peut  fur-tout  jamais  con- 
_ tenir  les  différentes  dénominations  appliquées  fouvent  aux 
mêmes  tfpèces  dades  dans  les  différens  départemens. 

' Mais  fuivons  le  rapporteur  dans  cette  première  objedion. 
L’article  cité  , dit-il , ne  défigne  point  clairement  les  ades 
ëcriis  réellement  aiffujeriis  à la  formalité  du  timbre. 

On  Jui  répond  en  premier  lieu  que  i article  premier 
na  d’autre  but  que  d’établir  le  principe  fur  lequel  eft  fon- 
àée  'h  loi  toute  entière.  Il  fâiloit  bien  pofer  ce  principe , 
pour  en  dériver  toutes  les  difpofîcions  qui  le  fuivent,  & qui 
fie  font  que  fes  conféquences. 

On  lui  répond  encore  qu’il  eft  impoftlble  de  défigner  les 
ades  foaitiis  à la  fonnalité  du  timbre  plus  clairement  que 
pat  mot«  ; Tous  papiers  dejiiaés  aux  aclts  civils  Sr  qu^ 


Je  vais 
poflible. 


Ûicïâires , 6’  aux  écritures  privées  qui  peuvent  être  produites 
en  jujiice» 

'Cet^  article  ne  comprend  point,  pourfuit'il , les  patentes 
délivrées  parles  municipalités  , les  paffe-ports  , les  certi- 
ficats de  réfidence,  les  quittances  des conrrltrutions  indirectes, 
les  pétitions  aux  corps  ad  mini  (Ira  tifs  , ôcc. , fr,!'  lefqtiels  les 
lois  précédentes  s^'étoient  prononcées  , & quM  n y a aucun 
motif  d’affranchir  du  droit. 

On  lui  répond  que  loutés  ces  efpèces  d’aétes  font  im- 
plicitemeBr  contenus  dans  ces  exprcflions  : Tous  papiers 
deftinés  aux  acï.es  civils  & judiciaires.  Des  parentes  , des 
patre-poirs  , des  certificats  de  réfidence  , des  quittances  d"im-* 
polirions  font  bien  des  aétes  civils. 

D’ailleurs  ( le  rapporteur  en  convient  lui-même  ) la  plu- 
part de  ces  aSes  font  dénommés  tians  l’article  XU  de  la 
réfolution. 

Cet  article  , ajoute  le  rapporteur , donne  aux  prépofés  la 
facilité  ri  abufer  des  omiffions  qui  réfulcenc  de  rimpoili- 
bilité  de  tout  prévoir  dans  les  détails  des  exceptions, 
leur  fournit  les  moyens  de  prétendre  airujetfir  au  timbre 
des  écrits  que  les  légiflareurs  n’auront  jamais  l’intenrîon  d'y 
foumettre  j il  cite  de  ce  nombre  les  déclarations  des  con- 
tribuables pour  le  réglement  de  leurs  taxes  , les  avertifie- 
mens  de  payer  que  leur  adreffe  le  percepteur,  les  confui- 
tations  des  officiers  de  fan  ré  , &c. 

On  lui  répond  qu’il  vaut  beaucoup  mieux  généralifer  la 
règle  & particularifer  l’exception  ; que  cette  manière  d’o- 
pérer dans  la  rédaélion  eft  infiniment  plus  claire,-  plus  la- 
conique & plus  conféquente  : c’eft  ce  qu’a  fait  la  réfo- 
lucion. 

Pour  fuivre  les  exemples  qu’il  cite  , on  lui  répond  que 
la  manière  fimple  de  diftinguer  les  écritures  fujettes  au 
timbre  d’avec  celles  qui  ne  le  font  pas , eft  de  fe  bien 
•pénétrer  de  ce  qu’on  entend  par  actes  civiles  & judiciaires, 
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Les  aBcs  dvià  font  tous  ceux  qui  par  eux- memes  & 
dans  leur  contexture  ouvrent  un  droit  quelconque  , ou  civil  , 
ou  politique  , ou  pécuniaire  au  citoyen  , qui  interefTent  ou 
fon  ^état  ou  fak  exiftence  , ou  fa  profeffion  ou  fa  fortune. 

Les  aSes  judiciaires  hiM  toasce^ax  en 

veut  defquels  il  peut  prétendre  quelques  droits  , exercer 
oue’ques  aaions,  ou  refondre  à celles  qui  feroient  imentees 
contm  lui  : de  ce  nombre  font  également  ceux  qui  tien- 
nent aux  formes  judiciaires  établies  par  la  loi. 

Ces  définitions  font  connues  de  tout  te  monde , elles  font 
à la  portée  du  plus  fimple  bon  fens  ; & appliquées  a la  .01 , 
elles  peuvent  faW  contioître  les  aâes  ou_  écrits  fournis  au 
timbre  , & qui  n y font  pas  aüiijettiSi 

Ainfi,  pour  ne  pas  fottir  des  exemples  cités  par 
porteur,  la  confnkation  d’un  officier  de  fante  neft  pas 
Lruiettie  au  droit  du  timbre  , parce  qu  il  ne  teffilce  de  cet 
écrit  aucun  droit  , ou  pécuniaire , ou  civil  , ou  politique  ; car 

S,  TJi  »coU  p.nK  S»'»  »'*  “ 

d’être  guéri. 

' Mais  fl  ces  efpèces  d’aftes  , qui  , par  leur  nature  ne  font 
pas  fuiets  an  droit  du  timbre , font  produits  en  piftice,  ils 
Liveiit  être  préfentés  au  droit,  & timbrés  extraordinaite- 
tpent,  parce  citoyen  qui  en  fait  ufage  prétend 

en  tirer  quelques  droits. 

La  marche  conttaite  , employée  dans  les  lois  précédentes 
qui  avoient  cherché  à faire  la  nomenclature  de  tous  les 
aaes  fournis  au  timbre,  avoir  entraîne  les  mconveniens  les 
plus  pfaves.  Comme  il  étoit  impoffible  que^quelques  omif- 
fionsl  ne  fulTent-elies  que  de  termes  ulités  dans  un  de- 
partement & inconnus  dans  un  autre)  accompagnalTent  une 
pareille  nomenclature,  les  tribunaux,  s attachant  moins  a 
refptitde  la  loi  qu’à  la  lettre,  ne  prononçoient  point 
d’amendes  contre  les  contraventions  qui  netoient  pas 
exprimées.  H a donc  bien  mieux  valu  donner  un  catattete 
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général  à tons  les  ades  , en  vertu  duquel  on  pût  dlftin- 
giier  ceux  allujettis  aux  droits  du  timbre  : par  U il  n’y  a 
plus  d ’omidion  ni  de  Fraude  à redouter. 

Nous  palTerons  légèrement  fur  le  reprothe  fait  à l’ar- 
ticle Il  ; il  eft  fondé  fur  ce  que  cet  article  renvoie  à l’ar- 
ticle XXXIX  de  la  loi  du  9 vendémiaire  , au  lieu  de  re- 
produire cet  article  XXXill  dans  la  réfolution. 

Le  rapporteur  blâme  de  tels  renvois  *,  qui  empochent 
quhîiie  loi  rendue  fur  une  matière  falîe  un  tout  & un  en- 
femble  complets  , & qui  forcent  toujours  de  recourir  à d’an- 
ciennes lois  pour  connoitre  les  difpofitions  intégrales  de 
celles  qu’on  veut  exécuter. 

Je  fuis  certainement  de  l’avis  du  rapporteur;  j’ai,  fouvent 
émis  la  même  opinion  à cette  tribune  : mais  un  pareil 
défaut  dtiis  la  réfolution  qui  nous  ojcupe,  ôc  fur-tout  dans 
les  circonftances  où  noas  nous  trouvons,  ne  me  paroi:  pas 
un  motif  fulîifaiu  de  rejet. 

D’ailleurs  il  n’exifle  que  ce  feul  renvoi  dans  la  réfolution  ; 
il  porte  fur  une  loi  récente , Sc  il  n’a  lieu  que  pour  une 
feule  clalTe  d’écrits  bien  caradérifés , bien  répandus  ( ce  font 
les  journaux)  ôc  pour  les  cartes  â jouer. 

Nous  ne  fuivrons  pas  le  rapporteur  dans  fa  diiTerratioii 
fur  ce  dernier  objet  : il  rfeft  pas  queftion  d’bter  le  timbre 
fur  les  cartes  â jouer.  Quant  â l’augmentation  du  droit  qu  il 
paroitroit  defiier  fur  les  cartes,  elle  eft  étrangère  â la  dif- 
cullion  préfente  ; & le  Confeil  des  Cinq-Cents  pourra  par 
la  fuite  prendre  ces  réflexions  en  conhdération. 

Le  rapporteur  pafle  enfuite  à l’article  III  ; d blâme  les 
dimenficnsde  papier  quecet  article  a réduites  & flmplifiées;  H 
voudroit  qu’on  eût  réfervé  les  anciennes  dimenfions  établies 
par  la  loi  du  î4  thermidor  an  4 » dimenfions  qui  exiftoient 
depuis  près  d’un  fiècle  , Ôc  auxquelles  le  public  étoit  ac- 
coutumé. ' 

Il  prétend  que  c’eft  fans  avantage  réel  que  ces  dimeu- 
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fions  font  changées  , Sc  qu  il  en  réfuîcera  un  furcroit  de 
dépenfes  pour  la  République  , 'parce  que  les  marchés  étânt 
conclus  pour  la  fourniture  des  papiers  dans  chaque  dépat- 
teinenc,  fi  les  formes  actuelles  ne  peuvent  plus  fervir  , il 
y aura  autant  d’indemnités . à payer  qu’il,  y aura  de  four- 
nilfeurs. 

La  réponfe  à cette  objeéflon  eO:  facile.  La  réfolution  a 
eu  eu  vue  le  double  objet  de  dmplifier  les  dimenlions  Ôc  de 
tarir  une  fource  de  fraudes. 

Il  y avGÎc  ci-devant  quatre  dimendons  différentes  pour 
le  papier  timbré  ; ces  dimenfions  , quoique  multipliées  , 
quoiqu’exigeant  chacune  une  forme  particjilière  , n avoient 
pas  afTez  de  différence  entre  elles  pour  pouvoir  établir 
une  gradation  proportionnelle  dans  le  timbre  de  dim^nfion 
que  la  réfolution  établit  ; elle  fait  difparGÎtre  ces  incon- 
véniens  ; ü n’y  a pour  la  feuille  de  papier  entière  que 
deux  dimenfions , & par  coîiféquent  deux  formes  au  lieu 
de  quatre  que  lès  fabricans  de  papier  écoient  obligés  de- 
voir ; mais  chacune  de  ces  deux  feuilles  de  p^apier  peut 
fe  divifer  en  deux,  ce  qui  produit,  comme  ci  - devant  ^ 
quatre  dimenfions  ; c ’eft  le  même  nombre  ; mais  on  § 
l’avantage  de  divifer  la  feuille  de  papier  en  dimenfions  plu^ 
proportionnées  avec  la  quotité  du  droit  du  timbre  afi. dé 
à chaque  dimenfion. 

iCes  dimenfions , exaéfement  proportionnées  aux  prix  de 
chaque ‘grandeur  de  papier,  font  d’une  confidération  impor- 
tante dans  refpèce  j il  eft  jnfte,  il  eft  dans  la  nature  meme 
du  droit , foie  pour  î’inréiêt  du  fife,  foit  pour  celui  du  cl 
loyen  , que  la  feuille  de  papier  qui  coûtera  i fr. , préfente 
le  double  de  furface  de  celle  qui  ne  cornera  que  5o  cent. 
( to  f.  > 

Ces  dimenfions  divifées  en  quatre  ^ mais  n’exigeant  que 
deux  formes  différentes  , offrent  encore  , outre  iV.'antage 
de  l’économie  réfulrante  de  la  fimplificafion  des  formes  , 
une  ptécautiou  contre  la  fraude,  ©nce  que  non-feulement, 
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dans  leur  dîyifion  en  quatre,  mais  même  dans  leurs  cou- 
pures , elles  confervenc  le  filigrane  dans  la  moitié  de 
leur  contour  j ce  qu’on  n oWtenoic  pas  avec  les  anciennes 
formes. 

Quant  à la  dëperife  que  cela  occafionnera  , elle  eft  infi- 
niment peu  importante  ; elle  eft  même  nulle  d’après  les 
difpofitions  des  articles  XXXIII  & XXXIV  de  la  réfo- 
lution  , qui  portent  « qu’on  fe  fervita  de  l’ancien  papier  juf- 
qu  à rentière  confommation  des  magafins en  y ajoutant  le 
nouveau  timbre.  » 

Enfin  , quant  aux  marchés  faits  avec  les  fabricans  , je 
fuis  autorifé  à vous  déclarer  qu  il  n exifte  de  marche  conclu 
quavec  Tentrepreneur  du  département  de  la  Seine,  qui  offie 
le  réfiliement  de  fon  marché.  La  régie  , informée  que  le. 
Corps  léglfiatif  s occupoit  d'une  nouvelle  loi  fur  le  timbre, 
a donné  , il  y a plus  de  trois,  mois , des  ordres  pour  (uf- 
pendre  le  renouvellement  des  marches  , en  ne  continuant 
la  fabrication  aduelle  que  pour  les  befoins  courans.  Ces 
faits  vous  font  atteftés  pat  les  adminiftrateurs  de  lenregif- 
trement. 

Ceft  eux -mêmes  encore  qui,  par  mon  organe,  vous  af- 
fûtent qu’il  en  réfultera  une  très  - gVande  économie  dans  la 
fabrication  , i®.  à raifon  d’un  plus  petit  nombre  de  formes 
à entretenir  ; 2°.  dans  le  prix  de  la  main  d’œuvre  pour  le 
fabricant  5 puifqu’avec  de  petites  formes  le  même  ouvrier 
ne  peut  pas  fabriquer  le  même  poids  de  papier  qu  avec 
plus  grandes. 

Le  rapporteur  blâme  Tarticle  V,  qui  rétablit  un  timbre  pafr 
tiCLiliec  peur  chaque  departement,  en  n afiujettilfant  c^en- 
danî  â fe  fervir  de  ce  papier  que  les  notaires j greniers, 
huifiîers  & autres  officiers  publics,  ôc  en  n étendant  pas  cette 
prohibition  aux  particuliers. 

Î1  croit  qu’une  pareille  difpcfition  eft  en  contradiclioA 
avec  l’indivifibilirè  de  la  République.  Je  ne  penfe  pas  cpe^ 

A4 


8 

le  Confeil  partage  cette  opinion  ; quant  à mol  je  ne  vols  pas 
pourquoi  1 mdivifibilicé  de  la  République  ne  pourroit  pas 
compatir  avec  lexiftence  d*une  marque  particulière  ajoutée 
au  timbre  pour  chaque  département. 

Au  furpius,  le  motif  qui  a diaé  cette  difpofition  a été 
que  les.  fabncateurs  de  faux  timbres  ne  'pouvant  faite  leurs 
diftributions  , du  moins  pour  les  fonctionnaires  publics  , 
que  dans  un  feul  département , ( celui  dcligaé  par  lem- 
preinte) , d’un  côté,  la  furveiliance  deviendra  plus  facile,  Sc 
Ton  parviendra  plus  aifémenc  à découvrir  la  fraude;  de 
l’autre,  elle  préfentera  4es  intérêts  plus  fojbles  & plus  di- 
vifés  aux  faulTaires  qui,  avec  un  feul  timbre  , ne  pourront 
plus  établir  une  manufacture  de  faux  papier  timbré  pour  toute 
la  République. 

Suivant  le  rapporteur , la  confîdération  de  la  fraude  eft  ici 
fort  peu  importante  ; il  s en  eft  peu  commis  dans  la  contre- 
faCtion  du  papier  timbré. 

Il  n’eft  pas  d accord  fur  ce  point  avec  la  régie  ; elle  cite 
une  fabrication  de  faux  timbres  dans  le  département  d’Ille- 

Vilaine  , une  autre  de  faux  timbres  Sc  de  faux  fili- 
granes dms  celui  des  BalTes  - Pyrénées  , une  diftribution 
confidérable  dans  les  départemens  du  Gers  Sc  de  la  Gi- 
ronde , une  femblable  vente  à Paris , publiquement  Sc  à 
bureau  ouvert  , d’un  papier  frauduleufement  timbré  à 
Nanci. 

Si  la  différence  des  Yimbres  par  département  avoit  exifté, 
cela  n’auroit  pas  eu  lieu;  on  n’aiiroit  pas  vendu  dans  les 
départemens  du  Gers  & de  la  Gironde  un  papier  contre- 
fait dans  les  Baffes  Pyrénées , & à Paris  un  femblable  pa- 
pier contrefait  à Manci. 

La  refolution  a d’ailleurs  fagement  ifait  de  borner  cette 
défenfe  aux  feuls  fonCPonnaires  publics,  Sc  de  laiffer  aux 
particuliers  la  liberté  d’employer  Je  papier  timbré  de  quelque 
département  que  ce  fût , parce  que  le  feul  aliment  impor- 


wnt  ae  la  fraude  eft  dans  les  cabinets  ou  es  bureaux  des 
fonÛionnaires  publics.  C’eft  là  que  le  faux  fabricateuc  trouve 
des  parties  coiil'équentes  à vendre^  au  aeu  qud  ne  peut 
pas  aller  de  porte  en  porte  chez  les  particuliers  diftnbuer 
par  parcelles  quelques  feuilles  de  papier;  i joindre  que  a 
grande  publicité  quhi /croit  obligé  de  mettre  a ce  deoit  le 
teroir  bientôc  reconnoîcre. 

Les  avantages  palpables  qui  réfultent  de  la  difpofition  de 
rartlcle  V répondent  pleinement  aux  foibles  inconveniens 
^us  le  rapporteur  croit  y trouver. 

Le  rapporteur  pafîe  eiuuite  à 1 article  VII. 

Cet  article  5 après  avoir  piécile  la  place  où  le  timbre  fera 
apppofé  fur  les  paoicrs  que  les  particuliers  délireront  faire 
timbrer  de  préfétence  à ceux  de  la  régie  , prononce  que 
« fl  les  papiers  ou  parchemins  prélentés  au  timbre  le  ttouvenc 
d’une  dimenlion  différente  de  celle  de  la  regje  , le  timbre  , 
quant  à celui  établi  en  taifon  de  la  dimenüon,  fera  paye 
au  prix  du  (oïvnM  fupéneur.  » 

Le  rapporteur  penfe  que  le  xnox.  fupéneurntft  pas  le  moc 
propre,  qu'une  pareille  rédadion  eR  obfcure  ; car  par  formac 
funéricur  entend  - on  , dit -il , celui  dénomme  gr^nd  regifire  , 
& donc  la  proportion  eft  fupérieure  a toures  les  autres  , 
ou  bien  le  format  qui  précède  les  dimenfions  du  papier 
que  l’on  apporte  a rimbrci  . 

Je  ne  partage  point  du  tout  cette  crainte  avec  le  rap-' 
oorteur  : il  eft  clair , à mon  fens  , que  la  dénomination  du 
Lot  Ihpérkur  ne  peut  s’appliquer  qu’à  > dimenlion  qui 
précède  immédiaiemeiit  celle  du  papier  quon  apporte  a 

timbrer.  ^ ^ 

Dans  la  règle  grammaticale,  le  mot  fupérieurn  3.  quime 
fignification  relative,  qui  s’applique  à l’objet  compare  avec 
râjjet  qui  eft  au-deifous  de  lui. 

Ce  terme  , au  Lftplus , s’eft  employé  de  la  même  manière 
Opinon  de  Legrand.  ^ 
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dans  toutes  les  lois  précédentes  relatives  au  timbre,  & fon 
application  n’a  jamais  fait  naître  la  moindre  difculté. 

L’article  VIII  excite  encore  la  critique  de  la  commiffion. 

Le  nombre  II  de  cet  article  eft  ainii  conçu  : 

Droit  de  timbre  gradué  eru  raifon  des  fommes, 

<c  Ce  droit  eft  de  5o  centimes  par  looo  fr,  incluftve-  • 
» ment,  & fans  fradien  , à quelque  fomme  que  puiffe 
5>  monter  Tefter.  » . 

La  coiîimtiïion  fe  plaint  de*<e  qu’on  a fupprimé  Iç 
timbre  de  i5  centimes  pour  les  quarts  de  feudle  : ces  quarts 
furent  établis  , dit-elle,  dès  i’ongine  du  timbre.  Cet  ulage 
a fubiifté  même  fous  le  régime  monarchiqué  , jufqu’à  la 
loi  du  iJ.  février  1791  , qui  n’établit  que  des  feuilles  & 
des  demi  feuilles  : les  citoyens  réclamèrent,  leurs  voix  furent 
entendues  , & par  la  loi  de  floréal  les  quarts  de  papier  tim- 
bré furent,  rétablis.  On  fentic  qu’il  éroic  peu  jufte  de  forcer 
un  citoyen  de  fe  fervir  d’une  demi-feuille  de  papier  pour 
une  quittance  de  quatre  où  cinq  lignes,  & pourmne  mo-^ 
diqiie  fomme*,  & cela  feroit  d’autant  plus  injufte  adueî- 
lemenc , que-  la  réfoliition  double  le  droit  de  timbre , & 
qu’une  deroi-feaiile  de  papier  qui  n’étoit  ci-devanc  que  de 
26  centimes  pour  le  timbre  de  proportion  eft  fixée  par  la 
réfolucion  à 5o  centimes.  * 

La  commiflion  inflfte  & foutient  que  ce  droit  de  clS 
centimes  cefls  d’être  proportionné  aux  facultés  de  l’indi- 
gent & à fes  modiques  intérêts  ; que  pour  un  ade  de 
nailTance,  un  foibie  loyer,  vous  forcez  à prendre  une 
demi-feuille  de  papier  qui  lui  coûtera  la  moitié  du  falaire 
de  fa  journée. 

La  coinmiflîon  termine  par  émettre  le  vœu  que  le  timbre 
de  i5  centimes  fur  les  quarts  de  papier  foit  rétabli , & que  le 
timbre  proportionnel  pour  les  effets  de  t:ommerce  au-deflous 
de  5oo  fr. , foit  également  diminué. 


Cette  obieaion  n’a  de  l’importance  que  parce  qu’on 
ne  faifit  peut-être  pas  la  diffctence  qui  exifte  entre  le  tim- 
bre de  dimenfion  & le  timbre  proportionnel,  pour 
leur  ufaqe  journalier  , & pour  leur  P”*-  „ , 

Le  plus  foible  droit  du  timbre  de  diraenfion  eft  de 
a5  centimes  : le  plus  foible  du  droit  proportionnel  eft  de 
5o  centimes. 

D’abord  e'cartons  d’ici  l’indigent  qui  aura  befoin  ^d’un 
ade  de  nailfance  ou  de  la  quittance  de  fon  «'"uique 
loyer  ; car  il  ne  prendra  pas  pour  cela  un  papier  timbr 
proportionnel  , mais  feulement  un  papier  a "^bie  de 
àmenfion,  qui  ne  lui  coûtera  que  ^5  centimes  au  heu 

cie  5o. 

Quelle  eft  donc  la  fouice  la  plus  fréquente  de  l’ufage 
du  papier  à timbre  proportionnel  ? c’eft  1 importance  e 
l’ade  ou  de  la  fournie  qu’il  contient  , cert  la  prévoyance 
qu’on  pourra  s’en  fervir  en  juftice  , & que  tout  cela 

encore,  la  libené  de  le  commercer;  c eft  donc  plus  par- 
ticulièrement aux  effets  de  commerce  ou  a ordre  que  ce 
papier  eft  deftiné  : alors  je  ne  vois  point  d inconvénient  a 
« que  le  plus  foible  droit  fur  cette  efpece  de  timbre  foit 
de  5o  centimes. 

Il  doit  néceffairement  y avoir  une  différence  entre  le 
pi'ix  du  timbre  de  dimenbon  ôc  celui  du  timbre 
nonnei  , puifqu’il  réfulte  des  deux  nmnres  des  droits  ÔC 
des  avantages  differens  en  faveur  des  parties. 

La  comparaifon  fuivante  entre  deux  billets  d’égale  va- 
leur , de  loo  fr.,  par  exemple,  confentis , l’un  uir  un  pa- 
pier à timbre  de  dimenfou  , & l’autre  fur  un  papier  a 
timbre  proportionnel  , va  faire  fennr  cette  tufterence  de 
droits. 

Un  billet  pur  ôc  fimpîe  de  loo 
papier  à timbre  de  dimenfion  ; il  n’a  coûté  que  cen- 
times ( 5 fous  de  rancienne  monnoie  ).  S’il  faut  un  joiu* 
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pourfuivre  le  débiteur  en  juftice>  il  y aura  nécefficé  de 
faire  enieglftrer  le  billet.  Ce  droit  d’enregifttement  fera 
de  1 fr.  total  , jufques-là*  i fr.  26  centimes  : mais  li  avant 
Téchéance  du  billet  , ou  même  depuis , il  a été. cédé  ou 
nanfporcé,  chaque  tranfport  a coûté  un  droit  d’enregiftre- 
inenc  d’un  franc.  Voilà  maintenant  le  créancier  en  juftice  or- 
cinaire.  Que  de  frais  n’a-r-il  pas  fait*  &c  après  tout^  quob- 
îient-il  ? un  jugement  qu’il  ne  peut  exécuter  fur  la  perlonne 
du  débiteur. 

D’un  autre  coté , c’efl  un  billet  à ordre  auffi  de  100  fr. 
Il  a été  écrit  fur  un  papier  timbré  de  5o  centimes  5 il 
fe  négocie  ; il  peut  palfcc  par  cent  mains  , être  couvert 
d’endofTcmcns  , . fans  qu’aucune  de  ces  mutations  ait 
donné  lieu  au  moindre  droit  d’enregiftrement  ; il  circule 
en  un  mot  comme  une  pièce  de  monnoie  : mais  Je  dé- 
biteur ne  paie  pas.  Quel  fera  le  droit  d’enregiftrement 
de  çe  billet  à ordre  ? aujourd’hui  2.5  centimes  , taux  du 
tarif  aêîuel , c’eft-à-dire  , le  quart  du  droit  perçu  fur  un 
fimple  billet,  encore  ns  fera-t-on  tenu  d’enregiftrer  qu’avec 
le  protêt?  il  n’en  aura  donc  coûté  jufques-là  que  yS  cen- 
times ( i5  fous  ) ; tandis  que  le  ûmple  billet , en  fup- 
pofant  encore  qu’il  n’y  eût  point  eu  de  tranfport,  avoit 
déjà  coûté  1 fr  20  centimes.  Le  créancier  va  enfui  te  pour- 
fuiyre  devant  un  tribunal  bien  moins  coûteux , où  il  ob- 
tiendra une  juitice  plus  prompte,  Ôc  même  la  contrainte 
par  corps  contre  fou  débiteur. 

Je  viens  d’établir  la  comparaifon  d’un  fimple  billet  avec 
un  billet  à ordre.  Que  feroit-ce  , fi  je  la  préfentois  avec 
une  letrre-de-change  , qui  e fi:  exempte  du  droit  d’enregifire- 
ment  ? Tout  efi  donc  faveur  pour  l’efrec  négociable,  Sc 
par  conféquent  pour  le  timbre  proportionnel. 

Or  5 fi  ce  timbre  obtient  autant  d’avantage , il  efi  de  toute 
jiifiice  que  le  papier  fur  lequel  il  efi  établi  coûte  plus  cher 
que  laurre  ; c’eft  le  fecret  de  la  loi  de  compenfer  les  avan- 
tages qu’elle  accorde  par  un  droit  plus  fort , ôc  ce  droit  efi 
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il  qü*ll  n’éloîgnera  aucun  citoyen  de  fe  fervir  du  papier 
timbre  propottionel  toutes  les  fois  qu  il  aura  intérêt  de 
î^rofiter  de  h faveur  accordée  di  ce  timbre;  mais  ce  ne 
fera  certainement  pas  quand  il  prendra  un  aéfe  de  naiflance, 
ou  qu’on  lui  donnera  quittance  de  fon  loyer. 

PafTons  à l’article  XII. 

Cet  article,  dans  fon  n®.  s , alTujettitau  droit  de  timbre 
les  rcgiftres  des  ouvriers  & artifans. 

C’eft  cette  difpofinon  qui  excite  la  plus  vive  critique  de 
la  parc  de  la  commiffion. 

J’approuve  certainement  fes  idées  populaires  ôc  philan- 
thropiques , elles  font  dans  mon  cœur  j niais  elles  ne  me 
paroifTent  pas  applicables  dans  refpèce. 

En  réfumant  ce  que  dit  le  rapporteur , il  feroit  infiniment 
înjiifte  d’affujettir  un  ouvrier  à tenir  fon  regiftre  fur  papier 
timbré  ; ce  n’eft  pas  le  droit  en  lui-même  qui  lui  fait  de  la 
peine , il  eft  fi  modique  qu’il  ne  mérite  aucune  confidération , 
mais  c’  eft  l’amende  qui  l’effraie  & qu’il  feroit  injufte  de 
■ faire  fupporter  ~â  un  malheureux  ouvrier. 

Je  pourrois  me  contenter  de  fes  propres  paroles  pour  lui 
répondre  : car  fi  le  droit  eft  fi  modique,  quelque  - médiocre 
que  foit  la  fortune  d’un  citoyen  , il  n’eft  pas  excufable  de 
ne  pas  s’y  aftujettir;  mais  l’amende?  l’amende,,  c’eft  la 
peine  de  la  contravention  , & puifque  le  droit  eft  fi  mo- 
dique, le  citoyen  eft  encore  moins  excufable  de  sexpofer  a 
l’encourir. 

Qu’eft  ce  qu’un  ouvrier , fe  demande  enfuite  le  rapporteur  ? 
c’eft  un  journalier.  Quoi  l un  malheureux  maçon  , travaillant 
\ la  journée  en  aura  employé  quelques-unes  pour  moi , je  ne 
l’aurai  pas  payéî  de  retour  chez  lui  il  aura  écrit  fur  fon  petit 
agenda  le  nombre  des  journées  quil  aura  pafiees  a mon  fer- 
vice  pour  s’en  foiivenir , & fi  je  viens  a lui  refuler  fon 
falaire , il  ne  pourra  me  pourfuivre  faute  de  pouvoir  pro« 
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duire  fon  regidre  far  papier  timbré  , ou  il  fera  forcé  de 
payer  5o  francs  d’amende  pour  ne  s etre  pas  mis  en  règle 
contre  le  croie  de  timbre. 

Je  ne  fuis  point  d accord  avec  le  rapporteur  fur  la  fignifi- 
cation  qu’il  donne  au  mot  ouvrier ^ ou  du  moins  fur  les 
efpèces  d’ouvriers  dont  la  réfolution  entend  parler, 

Ede  na  rapport,  â mon  fens , qu’a  des  ouvriers  qui 
tiennent  ordinairement  regiftre  des  fournitures  ou  des 
ouvrages  qu  ils  fonc  : tels  font  les  ferrariers,  les  railleurs, 
les  cordonniers  ; mais  un  maçon  travaillant  à la  journée , 
am(i  que  tout  autre  manœuvre , ne  tient  point  ordinaire- 
ment de  regidre  des  journées  qu’il  emploie , d’après 
nos  lois  exidantes  j il  n en  a pas  befoin  pour  demander 
fen  paiement.  C’ed  un  ouvrier,  d l’on  vent,  mais  dans 
notre  langue  ce  n’ed  pas  le  feul  exemple  où  le  même  mot 
s’applique  a deux  fignifications  différentes  ; l’ufage  feul  fudiç 
pour  en  faire  da  didinebion , & je  ne  peux  m’imaginer  que 
c’ed  férieufement  qu’on  veuille  appliquer  la  difpodcion  dont 
il  s agit  a tout  ouvrier  ( palfons  le  mot)  travaillant  à fa 
journée  î avec  quelque  réflexion  il  ed  impoifible  de  lui 
donner  cette  exrenfion  ; car  n’ayant  affujetti  au  droit  de 
timbre  que  les  ouvriers  tenant  regidres,  & qui  font  obligés 
de  s’en  fervir  pour  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  leur  ed 
dû  , elle  n’a  pu  entendre  parler  de  la  clafle  d’ouvriers  qui 
n en  tient  point  & qui  n’en  a pas  befoiii  pour  fe  faire  payer 
de  fon  falaire. 

Dans  l’ufage,  ces  efpècesd’ouvriers  font  connus  plus  parti- 
culièrement fous  la  dénomination  de  journaliers ^ parce  qu’ils 
ne  font  point  de  fournitures , & qu  iis  travaillent  an  jour  le 
jour  ; & c’ed  une  dérifion  de  penfer  que  la  réfolution  ait 
vouiucomprendre  cette  clafTe  de  citoyens  dentelle  ne  parle  pas. 

Une  pareille  dlfliculté  , comme  on  le  voit  , n^ed  qu’un 
jeu  de  mots  & feroit  trop  minutieufe  pour  faire  rejeter 
une  réfolution  donc  l’objet  intérefîe  fi  éminemment  le  tréd>r 
public. 
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Le  rapporteur  fait  encore  un  autre  reproche  à cet  article 
cell  de  n’avoir  pas  précifé  , comme  l’a  fait  la  loi  de  1791  > 
quels  font  les  regifttes  des  négocians  , banquiers , armateurs 
qu’il  entend  affujettir  à la  formalité  du  timbre. 

La  réfolution  répond  elle-même  à cette  objeaion.  Elle 
dit  que  ce  font  les  regiftres  qui  peuvent  être  produits  en  ]ujtice 
& y faire  foi;  ces  termes  font  précis  & doivent  fuffire. 
L’ordonnance  de  iJjS  a expliqué  quels  font  ces  efpeces  de 
regiftres.  Il  n’eft  pas  un  feul  négociant , pas  un  .leiil  em- 
ployé du  timbre , pas  un  feul-  homme  de  loi  qui  pu 
fe  méprendre  fur  ces  mots.  Cette  ordonnance,  au  lurpius, 
eft  en  vigueur  ; elle  eft  la  règle  de  tous  les  tribunaux  de 
commerce , & la  loi  fut  le  timbre  ne  fait  que  s appliquer 
aux  loi  exiftantes.  . 

Vient  enfuiie  l’article  XIII.  Il  porte  que  tout  ade  lait 
& palTé  en  pays  étranger  , ou  dans  les  îles  ou  colonies  Irran- 
roife  dans  lefquelies  E timbre  ne  fetoit  pas  encore  établi, 
fera  alTuiati  à cette  foimaiité  avant  qu’il  puille  en  etre  tau. 
aucun  ufage  en  France  dans  aucune  déclaration  quelconque  , 
ou  devant  une  anrorité  judiciaire  ou  admimfttarive. 

Le  rapporteur  obferve  fut  cet  article  que  Ion  n app.ique 
le  timbre  que  dans  les  chefs-lieux  de  département. 

D’après  cela  , dit-il , alfujettira-t-on  un  colon  français  ou 
un  étranger  qui  arrivent  au  Havre  , à la  Rochelle  ou  dans 
toute  autre  ville  éloignée  du  chef- heu,  de  faire  les  hais 
d’un  exprès  pour  envoyer  timbrer  un  acfte  qui  n emportera 
qu’un  droit  de  cinquante  ou  cenc  centimes,  & dont  Us 
devront  faire  ufaee  au  moment  même  ? Ne  ferou-il  pas 
plus  naturel , ajoine-t-il,  fans  n-uiro  au  droit,  & pour  ménager 
rintérêt  des  citoyens  , que  cette  formalite  pôt  etre  onnee 
par  le  receveur  du  droit  d’enregiftremenc , qui  vneroit  pour 
fervir  de  timbre  & htoir  recette  du  droit  pour  en  compter. 

Je  conviens  qu’il  peut  effeélivsment  exifter  quelques  cas 
où  robllgation  de  faite  timbrer,  & de  s’adreffer  pour  ce  a 
à ceux  chargés  de  cette  opétation  dans  le  cnei-.uu  de 
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departement,  occâfîonnera  quelques  embarras  ou  quelques 
ûépenfes;  mais,  ces  cas^fonc  extrêmement  rares.  Ordinai- 
rement 5 le  chef-lieu  de  département  eft  celui  où  le  colon , 
^ abordent , où  ils  ont  leurs  affaires  de  commerce. 

. _Accorder  à d’autres  individus  que  ceux  qui  font  nommé- 
ment défignés  par  la  loi  d’appbfer  le  timbre  ou  de  vifer 
pour  timbre,  c’eft  donner  naiflance  à beaucoup  d’abus-,  ôc 
« on  l’accorde  pour  un  cas,  il  faudroit  bientôt  l’accorder 
pour  cent  autres.  . 

T ^ 

L,e  rapporteur  paffe  à l’article  X VL  ‘ 

^ Cet  article  analyfe  les  aéfces  Sc  regiftres  qui  ne  font  pas 
fournis  à la  formalite  du  timbre. 

-,  L^pporteur  lui  reproche  des  omlflions  qu’il  eft, dit-il, 
d autant  plus  inftant  de  réparer,  que  cet  article  pofant  en 
principe  qu  il  n’y  aura  d’exceptés  du  timbre  que  les  aétes 
écrits  ou  regiftres  nommément  exprimés , beaucoup  ce- 
pendant y feront  afTujettis , quoique  par  leur  nature  ils 
iemblent  en  devoir  être  affranchis. 

_ Le  rapporteur  ne  cite,  à Cet  égard  , aucun  exemple  d’omif- 
iions  , on  ne  peut  par  conféquent  motiver  aucune  ré- 
ponfe. 

La  commiffion  termine  fa' critique  par  Particle  XXXII  > 
qui  porte  qu’en  cas^\  de  refus  des  contrevenans  de  payer 
i amende  qu  jls  ont  encourue , les  prépofés  de  la  régie  leur 
feront  fîgnifier , dans  les  trois  jours  , les  procès  verbaux 
quils  auront  rédigés,  avec  affignation  devant  le  tribunal 
civil  du  département  J qui  inftruira  fur  fimples  mémoires, 
^ jugera  fans  appel.  , ; . / 

Il  feroit  extrêmement  rigoureux , fuivant  le  rapporteur, 
pour  un  droit  de  timbre  Sc  une  modique  amende , de 
rraduîie  le  contrevenant  devant  le  tribunal  civil,  de  l’obliger, 
défendre,  a faire  quelquefois  vingt  lieues;  d’où  il  con- 
clud  qu  il  faudroit  attribuer  la  connoifTance  de  ces  efpèces 

de  conteflar ions  aux  juges  ds-^paix. 
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T e raoporteur  ne  fait  pas  attention  qu’il  eft  des  atKi- 
b„L„r5=  c«.»pé.»c.  pîononcfes  pa. 
nni  riennent  à la  nature  même  des  conteftations  , qu  une 
LT  noSL  peut  abroger  fans  interverttr  tout  lorure 

judiciaire.  Telle  eft  l’efpèce  aduelle. 

Les  tribunaux  civils  ont  été  pfqu’iô  les 
mitiète  de  contributions  indireéfes  , de  1 

giftrement  très-pau 

«retnent  fetoit  porté  par  un  feul  homme,  & que  les  inte 
fêts  du  fifc  & même  des  particuliers  feroient  fojvenc 
compromis  • 3°.  parce  que  cela  introduiroit  iiitlubitablemen 
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pendant,  fi,  fous  le  prétexte  de  lincivifme  ou  de  limra 
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ralîté  de  quelques  juges.,  on  oîoir  à tous  les  tribunaux  la 
cbnnôiiïànce  d’une  matière'qui  par  fa  nature  entre  dans 
leurs  attributions. 

Le  collègue  qui  ma  précédé  à cette  tribune  a fait  deux 
~ nouvelles  objedions  contre  la  réfolution  : la  première,  ré- 
faltanre  de  ce  qu’en  exemptant  du  droit  de  timbre  les  re- 
pères que  tiennent  les  adminiftrations  municipales  pour 
les  affaires  publiques,  & qui  font  dans  leur  attribution, 
etie  y affujetrit  les  regiftres  que  ces  adminiftrations  tiennent 
pour  leurs  ^ affaires,  particulières.  Comment  faire  cette  dif- 
tindmn,  dit-il?  Elle  fera  embarrâftante  , ôc  mettra  des 
adminiftrations  dans  l’incertitude.  La  fécondé  , fondée  fur 
ce  que  la  réfolution  n’accorde  l’exemption  du  timbre  pro- 
porricnnel  que  pour  des  effets  de  1 2 ft.  & au-deffous.  Il  trouve 
cette  fomme  trop  modique,  & il  voudroit  que  l’exemption 
du  droit  portât  fur  des  lomnies  un  peu  plus  fortes. 

Je  réponds  à la  première  objedion  , qu’il  eft  facile  de 
dîftinguer  les  regiftres  qui  ont  pour  but  l’adminiflration 
commune  d avec  ceux  qui  ne  font  relatifs  qM^aux  affaires  ou 
aux  intérêts  de  la  municipalité'.  Ainft  tous  les  regiftres  qui 
ont  rrair  à l’autorité  adminiftrative  confiée  aux  munici- 
palités font  exempts  du  droit  de  timbre,  & ceux  qui 
contiennent  fes  affaires  particulières , tels  que  le  paiement 
-ou  les  comptes  de  fcs  employés , la  recette  de  fes  revenus,  &c. 

font  aftujettis. 

Je  reponas  à la  fécondé  objeélion , que  Texemption  du 
droit  de  timbre  pour  une  modique  fomme  préfente  déjà 
beaucoup  d’inconvéniens , parce  qu’elle  donne  la  facilité 
<1  éluder  le  droit , en  divifant  la  fomme  entière  de  manière 
que  chacune  de  fes  fraétions  foie  comprife  dans  l’excep- 
non  , & qi^e  (ï  on  porte  l’exemprion  à mis  fomme  plus 
Jof te , on  ouvre  une  porte  plus  grande  à l'a  fraude. 

",  eft  d’une  grande  importance  dans 

une  loi  fifcaîe  , qui  doit  toujours  avoir  pimec  le  but  de 
tarir  la  fource  des  contraventions  que  de  les  punir. 


J9 

Je  me  hw  de  conclure,  ôc  je  crois  avoir  répondu  aux 
plus  fortes  objeélions  que  le  rapporteur  a faites  contre  la 
réfolution  du  8 veniémlaire.  S’il  reftoit  encore  quelques 
doutes  au  Co^feil  , s’il  pouvoit  defirer  une  loi  plus  parfaite 
fur  cetre  matière^  je  le  prie  de  conllderer  de  quelle  Im- 
portance il  eft  de  ns  pas  lailTer  en  fufpens  une  loi  fur  une 
des  branches  les  plus  conféquen^es  des  revenus  publics  , de 
terminer  enfin  le  budget  des  recettes  de  l’an  7.  Le  mieux  eft 
fouvent  l’ennemi  du  bien-,  & le  mieux,  même  dans  les 
circonftances  qui  mous  preftent , s’il  fe  faifoic  attendre  , ferolc 
un  mal  pour  la  chofe  publique. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

, Brumaire  an  7. 


